
L'AFRIQUE DE'MANDE 
UN DROIT I NTERNATIONAL D'UN N OUVEAU 

Der senegalesische Außen minister Doudou Thiam hat auf der Konferenz der .77" im Oktober 1967 in 
Algier die Forderungen der afrikanischen Staaten für eine Erneuerung des Völkerrechts vorgetragen. Die  
Rede, die hier  in der vom Autor überabeiteten fassung abgedruckt wird, verdient schon im Hinblick auf 
die im Februar in Neu-Delhi beginnende zweite Welthandelskonferenz besondere Beachtung. 

Aujourd'hui est nee la « Charte d'Alger » !  Lorsqu'il y a un an, a la Conference de 
l'OUA d'Addis-Abeba, sur la proposition senegalaise d'un « Bandoeng» economique, 
vous proposiez Aiger comme siege de la Conference, je nourrissais un espoir secret : 
celui de voir naitre, en cette ville, ce document historique, a la fois comme un 
hommage et comme un symbole. 
D'abord, comme un hommage a la lutte herolque menee par le peuple algerien 
pour son independance et sa dignite. 
Ensuite comme un symbole. Nul pays plus que l'Algerie, nulle cite, plus qu'Alger, 
ne pouvaient donner tant de plenitude et de sens a l'acte que nous venons d'accom­
plir : le courage, une foi ardente, la perseverance, l'opinihrete, et, par dessus tout, 
l'intransigeance dans l'affirmation de votre dignite, autant de qualites qui ont 
caracterise votre lutte, et qui nous sont necessaires, encore aujourd'hui pour 
mener a bien une reuvre aussi gigantesque que celle qui est entreprise ici, par le 
Tiers-Monde. Je n'insisterai pas sur notre situation qui a ete suffisamment decrite 
au cours des deux semaines qui viennent de s'ecouler. Je vous ferai grace des 
chiffres et des statistiques. La delegation senegalaise a exprime son point de vue, 
par la voix de mon jeune collegue et ami : M. Habib Thiam. 
Mon propos sera, aujourd'hui de degager la signification profonde de cette charte 
ainsi que les perspectives qu'elle nous ouvre. 
Cette charte est, d'abord, un acte de foi. Un acte de foi dans notre capacite de 
d eveloppement. Mais par Ia m&me elle implique - et nous l'acceptons - que nous 
soyons encore plus exigeants de nous-m&mes. Cela va sans dire. 
Mais ce qui va sans dire, va encore mieux en le disant, ne serait-ce que pour repondre, 
par avance, aux « cartieristes » de tout crin dont nous avons suivi la litterature 
sceptique, et les sombres predictions tout au long de cette conference. On a predit 
l'eclatement, le Tiers-Monde est reste uni. 
On a presage que la conclusion de cette conference serait un pro ces-verbal de 
carence, ou, tout au plus, un acte d'accusation sterile contre les grandes puissances. 
Nous faisons mieux, nous formulons des propositions concretes. On a enfin pensee 
que nous nous reunissons pour pousser des clameurs d'affames, organiser la 
conference de la mendicite. Nous reclamons tout simplement que la justice soit la 
regle de base des relations economiques internationales, autrement dit, que les droits 
qui nous ont ete si longtemps confisques, nous soient restitues. 
Mais si notre charte est d'abord un acte de foi dans notre capacite de developpe­
ment, elle est aussi un ac te de foi en la raison. 
Nous ne nous serions pas reunis si nous avions le sentiment que ce serait pour 
parler dans le desert. Nous sommes convaincus que le bon sens triomphera. 
Personne ne peut penser serieusement que les anomalies actuelles puissent se 
perpetuer sans causer de graves dommages a l'humanite. Tout le monde a le 
sentiment que le desequilibre actuel ne peut mener qu'a la catastrophe. C'est 
pourquoi nous demeurons confiants, resolument confiants. Notre attitude vis a vis 
des puissances industrialisees, qu'elle est-elle ?  Ce n'est pas un defi, mais une 
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invitation au dialogue ; ce n'est pas un desir de revanche mais une volonte de 
cooperation ; ce n'est pas du secretarisme mais l'exigence d'une solidarite necessaire ; 
ce n'est pas de l'antagonisme, mais une volonte de paix. 
Une teIle attitude n'amoindrit pas la portee de l'evenement; bien au contraire, elle 
la rehausse par sa serenite. Mais la serenite est le signe des forts. Cette charte n'est 
pas un simple cahier de doleances, c'est une veritable Declaration des droits des 
pays sous-developpes. Nous venons de faire une revolution, une grande revolution. 
C'est une nouvelle nuit de 4 aout que nous avons vecu hier soir, mais dans une 
dimension nouvelle : a l'echelle planetaire ; et dans un contexte nouveau : celui du 
XXe siecle. Comment peut-on manquer d'�tre frappe par la mutation, qui s'est pro­
duite dans les idees et dans les faits, depuis bient6t deux siecles? Mais comment peut­
on manquer d'hre frappe, aussi, par la similitude profonde des courants qui secouent 
et animent a travers l'histoire notre commun destin? La mutation, c'est que, apres 
avoir ete longtemps seduits, avant nos independances, par l'idee de luttes des classes, 
nous nous rendons compte, aujourd'hui que le veritable probleme, pour nous est 
celui de l'elimination, non pas tellement des classes prolet air es, que des Nations 
proletaires. Pays developpes, pays sous-developpes, Nation riches, Nations pauvres, 
voiIa les deux realites de notre epoque. 
La similitude reside en ceci : 
Au cours des siecles passes, les revolutions triomphantes proclamaient d'abord des 
droits politiques. 
Les hommes voyaient en ces droits politiques, les seuls remedes a leurs maux, a 
leurs souffrances. 
Les transformations sociales ne suivaient que bien longtemps apres une fois qu'on 
eut decouvert la vanite des droits politiques non assortis de conditions economiques 
et sociales favorables a leur libre exercice. Gest le m�me phenomene que nous 
decouvrons aujourd'hui, nous, du Tiers-Monde. Et nous disons : assez de l'inde­
pendance formelle ! Ce qu'il faut, c'est la conqu�te de nos droits souverains en 
matiere economique et sociale. 
Les droits qui nous etaient confisques, pendant l'ere coloniale, qui nous sont 
encore confisques, aujourd'hui dans une large mesure, on les connait. Il ne faut 
produire que des matieres premier es, et importer les produits finis. Gest le vieux 
pacte colonial. Il faut �tre condamne a la monoculture, et ne produire que ce dont 
la metropole a besoin pour elle-m�me, soit dans le cadre de ses echanges avec les 
partenaires qu'elle a choisis. Le prix de votre production est fixe sans que vous ayez 
le droit de le dis cut er. Moyennant quoi, et si vous �tes sages, on va s'occuper du 
social chez vous. On vous fe ra des ecoles, on vous fera des h6pitaux, mais en 
no mb re tres limite, votre production n'etant pas suffisamment remuneree et votre 
revenu etant par consequent, lui aus si, insuffisant. On vous fera de l'equipement : 
des routes et des chemins de fer mais ce sera po ur relier les lieux de productions 
aux ports d'evacuation vers les grands centres industriels d'Europe ou d'ailleurs. 
On vous installera un commerce, mais ce sera pour vendre les produits manufac­
tures venant de l'exterieur, ou acheter votre matiere premiere pour le compte de 
geants installes a l'exterieur, et qui so nt pour vous invisibles comme des fant6mes. 
Tout cela reposait sur une certaine conception du droit : le droit de conqu�te. 
Contre cet etat de choses, nous nous sommes eleves en revendiquant la souverainete 
politque. Mais quelques annees d'independance nous ont appris que le mal est plus 
profond, et que, pour le guerir, il faut examiner nos rapports avec les grandes 
puissances sous un eclairage nouveau. 
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Il s'agit de denoncer le vieux pacte colonial, dont la situation actuelle n'est encore 
que le prolongement. De lui substituer un droit nouveau. De m&me que l'on a pro­
dame dans les nations developpees pour les individus le droit a l'instruction, a la 
sante, au travail, nous devons prodamer ici, hautement, pour les nations du Tiers­
Monde le droit au developpement. 
C'est, croyons-nous, la signification profonde de cette charte. Que suppose-t-il, 
ce droit au developpement? Il a d'abord une exigence. Il faut denoncer et rejeter 
toutes les pratiques, toutes les regles, toutes les institutions qui commandent les 
relations economiques internationales, dans la mesure ou elles entravent le deve­
loppement harmonieux de l'humanite. Il s'agit, en somme, de prendre le contre­
pied du passe. On doit admettre : 
1 .  Que les matieres premieres, ou ce qu'on appelle d'un terme technique les produits 
de base, sont la propriete non pas des monopoles etrangers, mais de ceux qui les 
produisent ; que ceux-ci sont en droit d'attendre un prix suffisamment remunera­
teur, et qu'en consequence toute manreuvre ou toute mesure tendant par des 
procedes artificieis a en abaisser injustement le prix doivent hre considerees comme 
illegales ; la consequence d'un tel principe de prevenir et d'emp&cher ces manreuvres. 
2. Que les pays sous-developpes ont le droit de produire des articles manufactures 
ou semi-finis, et que le droit au developpement exige qu'il soit mis fin aux 
entraves a l'exportation de leur production industrielle. Et comme il n'y a pas de 
droit sans equite, il droit hre egalement admis que, jusqu'a ce que ces pays soient 
en mesure de supporter la concurrence des geants de ce monde, des preferences 
doivent hre accordees a leur production, faute de quoi on violerait le droit au 
developpement. 
3. Que l'aide, ou ce qui est considere comme teIle, est, compte tenu du prejudice 
longtemps cause aux pays du Tiers-Monde, davantage une restitution de ce dont ils 
ont ete frust res au cours de plusieurs siecles ; que les modalites doivent en &tre 
etudiees de teIle sorte qu'elle soient conformes au droit au developpement. 
4. Que l'ensemble de ces mesures conjuguees doit assurer necessairement, nous 
disons bien necessairement, un taux de croissance minimum apte a permettre au 
pay du Tiers-Monde d'atteindre le degre de croissance necessaire, dans un delai qui 
serait fixe. 
Voila un corps de regles qui, developpees, codifiees, pourraient constituer l'ebauche 
d'un droit noveau : le droit du developpement. Encore une fois, le probleme du 
developpement et les divers concours qu'il requiert de la part des puissances 
industrialisees doivent sortir du domaine de la morale, pour ne pas dire d'un 
certain esprit de charite condescendante. Ils doivent constituer une obligation 
juridique. 
TeIle est la signification profonde de cette charte : les hommes n'ont pas le choix. 
Si nous continuous les pratiques actuelles, les abus, l'injustice, si nous continuons 
a laisser grossir indefiniment l'humanite miserable qui constitue les 3/4 des habitants 
de notre planhe, au bout du tunnel, ce sera la catastrophe. 
Personne n'y echappera, pas plus les riches que les pauvres. Et les pauvres auront 
peut-hre moins a en souffrir que les riches. 
Essayons donc de realiser notre des tin, qui est solidaire. Le monde coupe en 
tranches, dont parlait un auteur est revolu. C'est, ce me semble, le langage que nous 

devons tenir aux grandes puissances a New-Delhi, c'est en tout cas le langage de 
notre charte. 

DOUDOU THIAM 
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